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Déclwation publiGe par 1 ‘agence TASS le 16 février 1375 CII- 

La situation à Chypre s’est encore compliquée ces derniers jows. Les 
dirigeants de la communauté turque ont pris des mesures unilat&ales visant 
a créer une structure politique à part dans la partie de l’île occkp6e par 
les Corces turques. Ces mesures sont en fait destinées à consolider une 
situation qui est le résultat d’une in&enco extérieure année dans les 
affaires de la H6publique de Chypre. 

C -tte action intes i.ent au moment oii des ndgoc! ntions ont lieu à Nicosie 
Mza les &VX communa&Ls pour parvenir à un règlement équitable et mutuellement 
acceF?; :JII.e des problsmas concernant l’organisation intérieure de 1’ Etat chp?riote. 
11 6 ) agit dç41c .?. t ui3e nou.ve1l.e tentative de certains milieux de i’OTAlJ pour casser 
le processus de rkglement actuelle:j:ent en cours et démembrer 1 ‘île, contre 
1’ intérêt du p~~ii.4e chypriote, 

Ces actes sont mantfestement contraires aux d6cisions dans lesquelles 
l’Organisation des Nations Unies a affirmé son soutien au Gouvernement chypriote 
r&il.ièrement élu, et qui visent & assurer la souverainet6, l’indépendance et 
1’ intégrité territoriale de la République de Chypre, 8, obtenir le retrait 
immédiat des forces 6trangères et 2 donner aux Chypriotes la possibilit6 de 
r Egler eux-meme s les problèmes relatifs à la structure int&ieure de 1’lZtat. 

Llunjon soviétique n’a cessé, depuis le premier jour du conflit, de plaider 
pour 1 t j. ndependance , la souveraineté et l’intégrité territoriale de 1’Etat 
chypriote et dt appuyer son gouvernement légitime. Le Gouvernement soviétique 
a souligné maintes fois que les tentatives faites pour régler’ le problème 
chypriote dans le cercle étroit des Etats membres de 1 ‘OTAN, en recourant 8 
la force militaire et à un diktat militaire, risquent d’entraîner de graves 
complicat iow . 

Soucieuse de la paix et de la sécurité internationales, L’Union sovikique a, 
comme on sait 9 proposé, avec l’appui du Gouvernement chypriote et des gouvernements 
de beaucoup d t autres $~;VS, que le yroblèm e de Chypre soit exsmins dans un large 
forwn internationel et que soit convoquée 5 crtte fin une conf&rence représen- 
tative dans le w.l?re de 1’01iU. L’6volution actuel;?e de la situation ;i. Cltÿfire 
demontre une fois de plus le bien-fondé de cette proposition et confirme .la 
nécessité de régler le probl&e de Chypre de cette façon. 

Les miiieux dïrigeants de ._ 1 ‘Unl3n soviétique estiment que la situation 
ainsi cr& exige que les dêciaion:- de l’Organisation des tirations Unies sur 
Chypre soient appliyuêes sans retard et dans leur int6grnlit6. Le devoir de 
tous les Etats est d’oeuvrer n ce L’ens et de prendre des mesures énergiques 
pour d6fendre 1’ indépendance 4 1 t souverainet et 1’ intégrbté territcriale de 
lllitat chypriote li 
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